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Résumé

Objectif : Nous avons pour objectif de fournir aux professionnels 
de la santé du Canada les connaissances et les outils qui leur 
permettront d’offrir des soins sûrs sur le plan culturel aux Inuites, 
aux Métisses et aux femmes des Premières Nations, et par leur 
intermédiaire, à leur famille, en vue d’améliorer la santé au sein 
de ces peuples. 

Résultats : La littérature publiée a été récupérée par l’intermédiaire 
de recherches menées dans PubMed, CINAHL, Sociological 
Abstracts et The Cochrane Library en 2011, au moyen d’un 
vocabulaire contrôlé (p. ex. « Health Services », « Indigenous », 
« Transcultural Nursing », « Cultural Competence ») et de mots 
clés (p. ex. « indigenous health services », « transcultural health 
care », « cultural safety ») appropriés. Des recherches ciblées sur 
des sous-sujets (p. ex. « ceremonial rites » et « sexual coming 
of age ») ont également été menées. Les recherches menées 
dans PubMed ont été restreintes à l’année 2005 et aux années 
suivantes, en raison du nombre important de dossiers récupérés 
sur le sujet. Les recherches ont été mises à jour de façon 
régulière et intégrées à la directive clinique jusqu’en mai 2012. La 
littérature grise (non publiée) a été identifiée par l’intermédiaire de 
recherches menées dans les sites Web d’organismes connexes 
sélectionnés (p.ex. Campbell Collaboration, Social Care Online, 
Institute for Healthcare Improvement).

Valeurs : La qualité des résultats est évaluée au moyen des critères 
décrits dans le rapport du Groupe d’étude canadien sur les soins 
de santé préventifs (Tableau).

Commanditaires : La présente directive clinique de consensus a 
été soutenue par la Direction générale de la santé des Premières 
nations et des Inuits, Santé Canada.

Déclarations sommaires

01. 	 Sur le plan démographique, les peuples inuits, métis et des 
Premières Nations sont plus jeunes et plus mobiles que les 
peuples non autochtones. Cela nécessite donc, de la part 
des professionnels de la santé, la mise en œuvre d’efforts 
supplémentaires en vue d’établir un environnement de confiance 
et de sûreté culturelle au sein de leurs lieux de travail, et ce, car 
les occasions d’offrir des soins pourraient être brèves. (III)

02. 	 Selon l’indice du développement humain de l’Organisation 
mondiale de la santé, le Canada se classe au 6e rang 
mondial; les Premières Nations, quant à elles, se classent au 
68e rang. (II-3)

03. 	 Des ententes officielles ont été conclues pendant des siècles 
entre les gouvernements européens et les Premières Nations. 
Elles ont, à l’origine, été conclues dans un esprit d’amitié et 
de coopération; toutefois, elles en sont plus tard venues à 
être centrées sur la propriété des terres et l’extraction des 
ressources. Puisque ces ententes ont été bafouées à répétition, 
les Premières Nations entretiennent une attitude de méfiance 
à l’endroit du gouvernement, de ses représentants, de ses 
politiques et de quiconque étant perçu comme exerçant une 
quelconque autorité. (III)

04. 	 La Loi sur les Indiens et ses amendements subséquents ont 
été conçus pour assurer le contrôle de tous les aspects de 
la vie des Indiens inscrits et pour promouvoir l’assimilation. Il 
s’agissait également d’un outil dont s’est servi le gouvernement 
pour obtenir accès aux terres et aux ressources des Premières 
Nations. (III)

05. 	 Les traumatismes intergénérationnels qui ont été infligés aux 
Inuits, aux Métis et aux Premières Nations, sont le produit 
du colonialisme. Les pensionnats, la relocalisation forcée, 
la stérilisation involontaire, l’adoption forcée, la conversion 
religieuse et l’émancipation sont quelques exemples des 
politiques du gouvernement à l’endroit des Inuits, des Métis 
et des Premières Nations qui ont généré un stress et un 
dysfonctionnement post-traumatiques intergénérationnels. Quoi 
qu’il en soit, ces peuples continuent d’être résilients. (III)

06. 	 La plupart des Canadiens ne savent pas qu’une forte proportion 
du produit intérieur brut du Canada repose sur des ressources 
naturelles extraites de terres autochtones, tandis que les 
Inuits et les Premières Nations doivent dépendre de transferts 
monétaires insuffisants de la part du gouvernement fédéral. (III)

07. 	 Certaines sociétés multinationales procèdent à l’extraction de 
ressources se trouvant dans des terres qui se situent souvent 
dans des communautés autochtones ou dans les environs 
de celles-ci, ou encore dans des terres étant visées par des 
revendications territoriales. Le fait que la gestion des terres et 
des ressources soit assurée par les provinces, dans certaines 
régions, et par les gouvernements fédéral et territoriaux, 
dans d’autres régions, complique la communication entre les 
sociétés multinationales et les communautés inuites, métisses 
et des Premières Nations, particulièrement dans les cas où des 
revendications territoriales sont en cours de négociation ou dans 
ceux où de telles négociations n’ont toujours pas été entreprises. 
Ces sociétés multinationales ne fournissent pas de revenus à 
ces communautés. La plupart des communautés autochtones 
sont pauvres, ne disposent pas d’une infrastructure de santé 
publique adéquate et n’ont pas les moyens économiques 
d’améliorer leur condition. (III)

08. 	 De nos jours, des problèmes de nature juridictionnelle rendent 
difficile l’offre de soins de santé, la bonne gestion des terres et la 
promotion de la santé au sein des communautés. (III)

09. 	 Bien que la consommation d’aliments traditionnels contribue à 
la préservation de l’identité culturelle, la présence croissante de 
contaminants environnementaux (tels que le plomb, l’arsenic, le 
mercure et les polluants organiques persistants [POP]) pourrait 
compromettre la sécurité de ces aliments. (II-3)

10. 	 Compte tenu des changements démographiques (population 
en croissance rapide comptant une importante composante 
jeunesse) et de l’urbanisation croissante que connaissent les 
Inuits, les Métis et les Premières Nations au Canada, force est 
de constater que la plupart des cliniciens en viendront à compter 
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Tous les collaborateurs nous ont fait parvenir une déclaration de 
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